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Présentation des organismes assistant au comité syndical 

- AGUR : M. RABUEL Christophe et M. PERTUIS Laurent 

- SAUR : M. BO Richard 

- Cabinet Merlin : M. MANSART Renaud 

- Charente Eaux : Mme NICOL SCHIFANO Françoise 

- ARS : Mme LIEGE Martine 

- M. BLANCHARD Fabrice, Président des irrigants du Turonien 

- M. GUIONNET Emmanuel, représentant de la Chambre d’Agriculture 

- M. CHAMOULEAU Guillaume, ambassadeur Charente d’AgriDemain 

 

I – APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU COMITE SYNDICAL DU 10.04.2019 
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II – CREATION D’UN EMPLOI D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL PRINCIPAL 2ème 

CLASSE 

 Monsieur le Président informe l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la 

loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 

 Il appartient au comité syndical de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. 

 Compte-tenu du non-renouvellement de la mise à disposition de Mme TOUCHARD 

Christina, rédacteur principal 1ère classe, il convient de renforcer les effectifs du service 

administratif. 

 Monsieur le Président propose à l’assemblée la création d’un emploi d’adjoint 

administratif territorial principal de 2ème classe à temps complet pour la gestion 

administrative du SEP Sud Charente à compter du 1er septembre 2019. 

 Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière 

administrative territorial principal de 2ème classe. 

  

  

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Vu la loi N°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale, notamment les 

articles 3 et 34, 

- Vu le tableau des emplois, 

- Décide d’adopter la proposition de Monsieur le Président, 

- Décide de modifier ainsi le tableau des emplois, 

- Décide d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
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III – ADHESION AU SERVICE DE SANTE ET PREVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS AU 

CDG 16 

 Monsieur le Président fait part à l’assemblée que le Centre de Gestion de la 

fonction Publique Territoriale de la Charente dispose d’un service de Santé et Prévention des 

risques professionnels. 

 Monsieur le Président expose le contenu de deux documents joints à la présente 

délibération : 

- La charte qui définit les missions et modalités d’exercice de ce service, 

- La convention intitulée « Convention relative à la santé et à la prévention des 

risques professionnels ». 

 Il demande à l’organe délibérant l’autorisation de signer la convention. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Accepte de bénéficier de la prestation « santé et prévention des risques 

professionnels » du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de 

la Charente, 

- Autorise Monsieur le Président à signer avec le Centre de Gestion de la 

Fonction Publique Territoriale de la Charente la convention dont le contenu a 

été exposé et tout acte en découlant, 

- Inscrit au budget et met en recouvrement les sommes dues au Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente en application de 

ladite convention. 
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IV – MONTANTS EN IRRECOUVRABLES 

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances informe l’assemblée que la 

SAUR propose au syndicat de se prononcer sur diverses admissions en non-valeur des produits 

syndicaux portant sur les contrats des territoires de Chalais et du Montmorélien. 

 Les montants des exercices antérieurs se composent comme suit : 

- 1 241.90 € pour le territoire de Chalais 

- 800.78 € pour le territoire du Montmorélien 

 Monsieur le Président propose d’accepter ces montants en irrécouvrables afin de 

libérer la SAUR de son obligation de recouvrement et de libérer.  

   

 

 

 

 

 

 

 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Accepte d’inscrire en irrécouvrables les produits syndicaux proposés ci-

dessus par la SAUR et portant sur les contrats de Chalais et du 

Montmorélien. 
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V – PLAN DE GESTION DE LA SECURITE SANITAIRE DE L’EAU 

 Monsieur le Président présente la démarche de Plan de Gestion de la Sécurité 

Sanitaire de l’Eau (PGSSE) qui peut être décomposée en quatre phases : 

- Phase 1 : Etat des lieux fonctionnels et organisationnels du service d’eau 

- Phase 2 : Etude de dangers et appréciation des risques sanitaires associés au 

service d’eau  

- Phase 3 : Elaboration du plan de gestion 

- Phase 4 : Elaboration et mise en place des outils permettant d’inscrire la 

gestion dans un processus d’amélioration continue 

 Il propose que le syndicat s’engage dans la mise en place d’un PGSSE. 

 Compte-tenu de la complexité de l’opération et afin de permettre une réelle 

appropriation de la démarche tant par les élus et les services du syndicat que par les 

exploitants, il propose de démarrer dans un premier temps sur un petit secteur du syndicat. 

 Il rappelle que Charente eaux apportera son appui pour cette opération. 

  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 Le PGSSE constitue une approche complémentaire de celles existantes pour 

prévenir par une gestion en amont des risques sur le système de production et de 

distribution en eau potable. Il permet d’améliorer et fiabiliser la sécurité sanitaire de l’eau 

pour les usagers en identifiant les dangers, en évaluant les risques sanitaires réels ou 

potentiels, en définissant et hiérarchisant des actions pour prévenir, éliminer ou réduire les 

risques, en suivant la mise en place des actions et leurs effets. 

 Madame Martine LIEGE précise que l’ARS surveille régulièrement la 

bactériologie, la teneur en chlore, la présence de pesticides, la turbidité, la présence de CVM 

mais, malgré tout cela, il existe des non-conformités (protection des ouvrages, dangers 

potentiels, défauts techniques ou matériels…). Un plan d’action existe mais avec peu 

d’anticipation. 

 

 

Décision du comité syndical 

- Décide d’engager une démarche de Plan de Gestion de la Sécurité Sanitaire 

de l’Eau sur le syndicat, 

- Décide de commencer par le territoire du Brossacais et d’étendre la 

démarche à l’ensemble du syndicat lorsque le plan d’action aura été mis en 

place sur ce premier territoire, 

- Demande à Charente eaux d’assister le syndicat pour la réalisation de la 

phase 1 d’état des lieux et pour le pilotage de l’ensemble de l’opération, 

- Opte pour une réalisation de la première phase avec Charente eaux et pour 

la passation d’un marché de prestation pour les phases suivantes dont le 

cahier des charges sera établi après la phase 1 avec l’assistance de Charente 

Eaux. 
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 Monsieur Dominique DE CASTELBAJAC interpelle Mme LIEGE sur le fait que le 

SEP a toujours travaillé sur les périmètres et la protection de ces derniers. Mme LIEGE 

précise que le PGSSE ne remet pas en question ce qui est déjà fait. C’est une addition de 

connaissances et cette réécriture sera concrète et présentera une mise en évidence. 

Monsieur le Président stipule que ce sera un document unique. 

 Monsieur Jean-François SERVANT s’interroge sur le coût de cette démarche. 

Monsieur le Président confirme que cette opération aura un coût (inconnu à ce jour) mais 

que des subventions pourront être sollicitées à hauteur de 60 % auprès de l’Agence de l’eau 

Adour Garonne qui aura besoin de ces données. 

 Monsieur le Président informe l’assemblée qu’une équipe de travail devra être 

constituée (élus, délégataires responsable et agent terrain, Charente Eaux, bureau d’études). 
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VI – RETRAIT DE LA DEMANDE DE REMBOURSEMENT DE TVA DU TURONIEN 

 Madame la Vice-Présidente en charge des finances donne lecture à l’assemblée 

du courrier en date du 23 janvier 2019 émanant de la Trésorerie de Barbezieux Saint Hilaire 

sur le sujet de la TVA de l’Ex SMPEP du Turonien. 

 La comptabilité du Syndicat d’Eau Potable du Sud Charente fait apparaître une 

somme non régularisée de 21 090 € au compte 44583 « remboursement de TVA demandé » 

depuis le 1er janvier 2017, date à laquelle le Syndicat d’eau Potable Sud Charente avait repris 

partiellement la comptabilité de l’ancien syndicat du SMPEP des Forages du Turonien. 

 Madame la Vice-Présidente rappelle que ce syndicat avait fait l’objet d’une 

vérification de comptabilité par la DDIFP portant sur la période du 1er janvier 2013 au 31 

mars 2016, qui s’était soldé par d’importants rappels. Le Syndicat d’Eau Potable du Sud 

Charente s’était acquitté de la somme de 70 178 €. 

 La DDFIP indique qu’en dépit de cette vérification, les absences de déclarations 

de prestations soumises à TVA ont perduré sur les trois derniers trimestres 2016 de la 

comptabilité du SMPEP des Forages du Turonien et qu’il pourrait en découler un rappel 

global de 27 000 € annulant le remboursement de TVA sollicité et y substituant une TVA due 

d’environ 6 000 €. 

 Par mesure exceptionnelle, la DDFIP nous propose de régulariser cette situation 

par le retrait de cette demande de remboursement de TVA. 

 La traduction comptable de cette voie de régularisation serait l’émission d’un 

mandat de paiement au compte 6718 d’un montant de 21 090 €. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Vu l’exposé de la situation présenté ci-dessus, 

- Demande le retrait de la demande de remboursement de TVA, 

- Demande à Monsieur le Président d’émettre le mandat de paiement 

correspondant de 21 090 €. 
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VII – DEMANDE DE REMBOURSEMENT D’UNE PART DE LA REGULARISATION DE LA TVA DU 

TURONIEN A GRAND ANGOULEME  

 Monsieur le Président rappelle la délibération N°2019-3-5 pour laquelle le comité 

syndical a accepté la demande de retrait de remboursement de tva DE L4Ex SMPEP des 

forages du Turonien et l’émission de mandats de paiement régularisant cette situation pour 

un montant de 21 090 € auprès des services fiscaux de Barbezieux Saint Hilaire. 

 Monsieur le Président rappelle qu’une clé fixant la répartition du résultat du 

SMPEP des forages du Turonien au moment de sa dissolution prévoyait une contribution de 

80 % pour le SIAEP de la Boëme et 20 % pour le SEP Sud Charente. 

 Il précise que, par arrêté préfectoral du 4 janvier 2018, il a été pris acte de la 

dissolution du SIAEP de la Boëme et de sa substitution par la communauté d’agglomération 

du Grand Angoulême à compter du 1er janvier 2018. 

 

 Il convient de solliciter le remboursement de la part de la régularisation de la 

TVA auprès de Grand Angoulême selon la clé de répartition (80 %), soit 16 872 €. 

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Vu l’exposé de la situation présenté ci-dessus, 

- Vu le montant de la TVA pour régularisation de 21 090 €, 

- Vu la clé de répartition lors de la dissolution du SMPEP des forages du 

Turonien, 

- Sollicite le remboursement auprès de Grand Angoulême de la part de la TVA 

de régularisation correspondant à 80 %, soit 16 872 €, 

- Demande à Monsieur le Président d’émettre le titre de recettes 

correspondant. 
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VIII – AVENANT N°1-APPEL A PROJET FUITES 2017-EDON RONSENAC 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’un accord-cadre a été signé avec 

l’entreprise SENTOU Travaux Publics pour un programme d’Appel à Projet Réduction des 

fuites 2017 pour des canalisations et équipements. Le montant initial de l’accord-cadre est 

de  1 102 835.57 € ht pour un délai d’exécution de 7.5 mois. 

  

 Suite au piquetage des travaux et de l’implantation des réseaux, il s’avère que 

des travaux supplémentaires seront nécessaires. Ces travaux seront les suivants : 

- Le renouvellement de deux antennes en PVC Ø 40 mm collé sur le territoire 

de la commune de Combiers et d’un branchement à la mairie pour un 

montant supplémentaire de 27 759.25 € ht, 

- La suppression d’une antenne en PVC Ø 50 mm collé passant en privé sur la 

commune de Gardes le Pontaroux et la pose d’un câble de télégestion entre 

le captage de la source située sur la commune de Rougnac et la bâche de 

reprise située sur la commune de Gardes le Pontaroux pour un montant 

supplémentaire de 19 531.05 € ht, 

- - Le renouvellement de la conduite d’alimentation gravitaire de la bâche de 

reprise du Pinier sur la commune de Gardes le Pontaroux depuis le captage 

de la source situé sur la commune de Rougnac pour un montant 

supplémentaire de 43 648.10 € ht, 

- Le renouvellement des canalisations en PVC Ø 63 mm collé et PVC Ø 40 mm 

collé sur la commune de Boisné La Tude – Le Bourg – Juillaguet dans le cadre 

d’un futur aménagement de bourg pour un montant de 74 140.40 € ht, 

 

 Ces travaux supplémentaires nécessiteront aussi une création d’un bordereau de 

prix complémentaires et porteront le délai des travaux à 12 mois. 

 

 Le montant final des travaux est porté à 1 267 914.37 € ht. 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- Vu le piquetage des travaux, 

- Vu l’implantation des réseaux, 

- Accepte la réalisation des travaux supplémentaires tels qu’ils sont présentés 

ci-dessus, 

- Accepte le montant final des travaux porté à 1 267 914.37 € ht attribué à 

l’entreprise SENTOU 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de l’avenant 

correspondant. 
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IX – AVENANT N°1 – APPEL A PROJET 2017 – SECTEUR COLLINES DU MONTMORELIEN 

 Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’un accord-cadre a été signé avec 

l’entreprise SENTOU Travaux Publics pour un programme d’Appel à Projet Réduction des 

fuites 2017 pour des canalisations et équipements. Le montant initial de l’accord-cadre est 

de  682 407.93 € ht pour un délai d’exécution de 7 mois. 

  

 Suite au piquetage des travaux et de l’implantation des réseaux, parfois en privé, 

il s’avère que des travaux supplémentaires seront nécessaires. Ces travaux seront les 

suivants : 

- La fourniture et la pose de PVC Ø 53/63 mm et la reprise et le 

renouvellement d’un branchement sur la commune de Pérignac pour un 

montant de 17 708.30 € ht, 

- La fourniture et la pose de PVC Ø 53/63 mm et la reprise et le 

renouvellement de trois branchements sur la commune de Passirac pour un 

montant de 18 967 € ht, 

- La fourniture et la pose de PVC Ø 53/63 mmm sur la commune de Passirac 

pour un montant de 8 453.60 € ht, 

- La fourniture et la pose d’un réducteur de pression sur la commune de 

Pérignac pour un montant de 3 505.25 € ht, 

- La fourniture et la pose de PVC Ø 53/63 mm et la reprise et le 

renouvellement de trois branchements sur la commune de Saint Laurent des 

Combes pour un montant de 20 223.85 € ht, 

- La fourniture et la pose de PVC Ø 53/63 mm et la reprise et le 

renouvellement de quatre branchements sur la commune de Voulgézac pour 

un montant de 33 006.02 € ht, 

 

 Ces travaux supplémentaires nécessiteront une prolongation du délai 

d’exécution de 2 mois. Par ailleurs, à la demande du SEP et de Charente Numérique, les 

travaux d’alimentation en eau potable seront l’occasion de mutualiser les tranchées avec le 

déploiement de la fibre et nécessiteront une prolongation du délai d’exécution de 3 mois. 

 

 Le délai contractuel de l’accord-cadre sera donc porté de 7 mois à 12 mois. Le 

montant final des travaux est porté à 784 271.95 € ht. 

 

 

  
 

 

Décision du comité syndical : 

- Vu le piquetage des travaux, 

- Vu l’implantation des réseaux, 

- Accepte la réalisation des travaux supplémentaires tels qu’ils sont 

présentés ci-dessus, 

- Accepte le montant final des travaux porté à 784 271.95 € ht attribué à 

l’entreprise SENTOU 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de 

l’avenant correspondant. 
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X – ACQUISITION DE TERRAINS – COLLEGE DE FONT CHAUDE 

 Monsieur le Président rappelle au comité syndical la nécessité de protéger les 

aires de captage sur le territoire du Sud Charente. 

 Dans ce contexte, une stratégie foncière est mise en place pour acquérir les 

terrains dans un périmètre rapproché autour des captages puis dans un périmètre plus 

éloigné, permettant par la suite des échanges de parcelles avec les propriétaires riverains du 

captage d’eau de la Font Chaude à Salles de Barbezieux. 

 

 Le but est de sécuriser la ressource en eau et la qualité de l’eau distribuée. 

  

 A cet effet, une convention de veille foncière avait été signée avec la SAFER. 

 

 Monsieur le Président propose d’acheter les parcelles suivantes : 

- Commune de Saint Bonnet : E 410, E 1, E 723, E 724 et E 986 au lieu-dit Chez 

Fénneteau et E 988 au lieu-dit Chez Garraud appartenant à la SAFER, 

- Commune de Salles de Barbezieux : B 344, B 367, B 368 au lieu-dit Bois des 

Petits Prés ainsi que B 387 et B 524 au lieu-dit Bois de la Font Bournat 

appartenant à la SAFER 

 La superficie totale est de 9 ha 85 a 31 ca pour un montant de 56 776.35 €, frais 

de notaire inclus. 

 

 Monsieur le Président précise que cette décision abroge la délibération N° 

D_2018_4_2 du 17 octobre 2018. 

  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Valide la proposition de se porter acquéreur pour le parcellaire proposé 

ci-dessus, 

- Accepte le prix d’acquisition à 56 776.35 €, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de 

l’acte d’achat et les échanges ainsi que tous les documents afférents à 

cette opération. 
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XI – ACQUISITION DE TERRAINS – COLLEGE DU MONTMORELIEN 

 Monsieur le Président rappelle au comité syndical la nécessité de protéger les 

aires de captage sur le territoire du Sud Charente et de mettre tout en œuvre afin de 

distribuer une eau potable de qualité. 

 Dans ce contexte, l’acquisition de terrain autour du périmètre du Trou du Gabard 

est nécessaire à l’installation d’une future usine de traitement. 

 

  Monsieur le Président propose d’acheter les parcelles suivantes : 

- Commune de Gurat : Section C N°317 au lieu-dit Galineaud appartenant aux 

Consorts Boucher. 

 La superficie totale est de 34 a 78 ca pour un montant de 3 000 €, fors frais de 

notaire inclus. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Valide la proposition de se porter acquéreur pour le parcellaire proposé 

ci-dessus, 

- Accepte le prix d’acquisition à 3 000 €, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de 

l’acte d’achat et les échanges ainsi que tous les documents afférents à 

cette opération. 
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XII – ACQUISITION DE TERRAINS – COLLEGE FONT DES ABIMES 

 Monsieur le Président rappelle au comité syndical la nécessité de mettre tout en 

œuvre afin de distribuer une eau potable de qualité et en quantité 

 Dans ce contexte et dans le cadre de l’aménagement du bourg et de 

renouvellement de canalisations à Yviers, l’acquisition de terrain est nécessaire pour 

l’installation d’un surpresseur. 

 

  Monsieur le Président propose d’acheter les parcelles suivantes : 

- Commune d’Yviers : Section ZD N°93 (anciennement ZD N°35) au lieu-dit Le 

Terrier de Boisdalon appartenant à M. LOHMANN GERSON Bernd. 

 La superficie totale est de 25 m² pour un montant de 25 €, fors frais de notaire 

inclus. 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical 

- Valide la proposition de se porter acquéreur pour le parcellaire proposé 

ci-dessus, 

- Accepte le prix d’acquisition à 25 €, 

- Donne pleins pouvoirs à Monsieur le Président pour la signature de 

l’acte d’achat et les échanges ainsi que tous les documents afférents à 

cette opération. 
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PRESENTATION AGRIDEMAIN 

 Monsieur le Président présente M. CHAMOULEAU, vice -président à la Chambre 

d’Agriculture (grandes cultures et eau), agriculteur sur les communes de Cellefrouin et 

Fouquebrune et ambassadeur Agridemain. Il précise que le correspondant local est M. 

ROUSSILON Nicolas. 

 Cette action est une démarche nationale créée depuis trois ans. Les agriculteurs 

qui ont rejoint Agridemain l’ont fait sur la base du volontariat. Ils partagent avec le grand 

public leur expertise et leur savoir-faire. Ils animent une communauté d’agriculteurs 

« ambassadeurs » (4 sur le département de la Charente) qui ont le désir de mieux expliquer 

leur métier, leurs pratiques. Chaque ambassadeur a sa propre histoire, ses propres 

contraintes et apporte sa contribution au territoire dans lequel il évolue. 

 En proposant des évènements (fête des moissons) et des animations (stand au 

Salon de l’Agriculture, Agridemain créé des occasions de rencontres entre les agriculteurs et 

les citoyens. 

 Le monde extérieur a une vision ancienne de l’agriculture qu’il faut amener à 

faire évoluer. 

 

QUESTIONS DIVERSES  

- Usine de Criteuil : annulation de l’arrêté préfectoral 

- Rencontre prochaine avec Madame la Préfète avec tous les présidents des syndicats 

d’eau de la Charente 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 


